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Annexe 1

Éléments de financement pour un retour à l’équilibre
Le rapport de la Commission pour l’avenir des retraites évalue à 7 Mds€ le besoin de financement pour rééquilibrer le régime général et les régimes alignés 
à l’horizon 2020. A titre d’exemple, un point de cotisation et la taxation des bénéfices non réinvestis pourraient générer plus de 10 Mds€ de recettes pour la Branche vieillesse du régime général de la Sécurité sociale

IMPACT SUR LE FINANCEMENT DE LA BRANCHE VIEILLESSE

DE LA SÉCURITÉ SOCIALE (CNAVTS)
	Items (valeurs 2012)
	Montant
	Sources

	1 point de masse salariale du secteur privé 
	0,68 Mds€
	CCSS juin 2013 

	Recettes générées pour la CNAV par 100 000 emplois au salaire moyen 
	450 M€
	CNAV

	Cotisations Vieillesse

	1 point de cotisation vieillesse plafonnée

1 point de cotisation vieillesse déplafonnée
	4,4 Mds€
5,3 Mds€
	CCSS juin 2013

	1 point de Contribution sociale généralisée (CSG)
	12,21 Mds€
	CCSS juin 2013

	Dont cotisation sur les revenus d’activité et de remplacement (89 %) 
	10,88 Mds€
	

	Montant total des exonérations de cotisations de Sécurité sociale 
	27,6 Mds€ 
	Plfss 2013

	Montant des exonérations pour la Branche Vieillesse
	11,9 Mds€
	

	Dont montant des exonérations non compensées par l’État pour la Branche Vieillesse
	  1,1 Mds€
	

	Taxation des bénéfices non réinvestis
Soit, à titre d’exemple en 2008, plus de 100 Mds€

	Une taxe de 5 % rapporterait
	5 Mds€
	

	Forfait social
Épargne salariale : 16,2 milliards d’euros ont été versés aux 8,4 millions de salariés couverts en 2010 (7,4 Mds de participation, 7,2 Mds€ en intéressement et 1,5 Mds d’abondement patronal). Le forfait social a généré environ 2 milliards d’euros de recettes pour la Sécurité sociale en 2012 et suite à l’évolution du taux (de 8 à 20%) il devrait rapporter 4,2 Mds€ en 2013. La différence entre le forfait social et les cotisations assises sur les salaires est de 5 %

	La taxation de 5 % sur 16,2 Mds€ représenterait
	810 M€
	


EXONÉRATIONS DES COTISATIONS PATRONALES

L’État compense les exonérations à hauteur de 80 à 90 % seulement. En 20 ans, cela représente 44 Mds€ de perte pour la Sécurité sociale
En 2011, les exonérations de cotisations de sécurité sociale représentent 28,3 milliards d’euros, soit 9,3 % du total des cotisations dues aux Urssaf (hors cotisations chômage et AGS). Elles donnent lieu, à hauteur de 90 %, à des compensations ou un financement par l’Etat (25,5 milliards). Cette absence de compensation représente une perte de 1,1 Mds€ pour le régime général vieillesse. 
Évolution des exonérations de cotisations depuis 1992 

en 20 ans, 
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A la « lourdeur des charges » évoquées régulièrement par le patronat, il conviendrait de souligner davantage les allègements desdites charges concédées aux employeurs depuis une dizaine d’années.

Ainsi, en 2011
( Si les exonérations représentent 9,3 % du total des cotisations dues aux URSSAF, 

( Rapportées aux seules cotisations patronales du secteur privé, leur part a atteint le niveau record de 18,4% ! 

(Source ACOSS STAT N°164 – Décembre 2012)

Exonérations et cotisations recouvrées par les URSSAF
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� Régimes alignés : CNAV, salariés agricoles, artisans-commerçants





PAGE  
2
FO Secteur Retraite - Mise à jour juin 2013

